
CHAPITRE 60

Loi concernant la cité de Saint-Hyacinthe

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Saint-Hya-
cinthe a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans son intérêt et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 24 George
V, chapitre 94, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées aux fins de
lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

Attendu qu'une corporation industrielle
importante, Kimberly-Clark Corporation
of Canada Limited, a récemment établi
une usine dans les limites de ladite cité,
sur un terrain acheté à cette fin de ladite
cité, et que cette usine procure de l'emploi
aux résidents de ladite cité;

Attendu qu'un des actes dans le titre
de propriété à une partie dudit terrain
est le testament de Joseph Charles Bou-
langet, en date du 21 juin 1883, par devant
H. Saint-Germain et collègue, notaires,
enregistré dans la division d'enregistre-
ment de Saint-Hyacinthe, sous le numéro
27,816, en vertu duquel le testateur
stipule que le lot numéro 1089 de la
paroisse de Notre-Dame de Saint-Hyacin-
the peut être vendu par son exécuteur
testamentaire seulement si les trois filles
du testateur, Mary Amanda Boulanget,
veuve de Erasme Malhiot, Osilia Bathilda
Boulanget et Henrietta Joséphine Boulan-
get, ne voulaient y vivre toutes ensemble;

Attendu que par acte de vente en date
du 27 septembre 1883, par devant H.
Saint-Germain, notaire, enregistré tel que
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susdit sous le numéro 27,818, Charles
Lamothe, en sa qualité d'exécuteur en
vertu du testament dudit feu Joseph
Charles Boulanget, a vendu ledit lot
1089, inter alia à François Gervais sans
qu'il soit mentionné dans ledit acte que
ladite disposition en faveur desdites trois
filles dudit testateur avait été remplie;

Attendu qu'il semble que lesdites trois
filles sont maintenant décédées et qu'aucun
renseignement ne peut être obtenu afin
de déterminer si cette disposition avait
été remplie;

Attendu qu'un des actes dans le titre
de propriété à une autre partie dudit
terrain est le testament d'Emmanuel
Louis Rémy Couillard Desprès, en date
du 10 octobre 1882, par devant H. R.
Blanchard et collègue, notaires, enregis-
tré tel que susdit sous le numéro 26,971,
en vertu duquel le testateur crée une
substitution affectant le lot 1087 de
ladite paroisse en faveur des enfants nés
et à naître du mariage entre Marie
Esthère Joséphine Couillard Desprès et
Jules Saint-Germain à titre d'appelés;

Attendu que par acte de vente-licita-
tion en date du 6 août 1919, par devant
H. Saint-Germain, notaire, enregistré tel
que susdit sous le numéro 64,670, Jean-
Charles Langlois, en sa qualité de tuteur
aux mineurs Yves et Madeleine Patenau-
de, représentant feu Yvonne Saint-Ger-
main, J. Lemaire Saint-Germain person-
nellement et en sa qualité de tuteur-
subrogé auxdits mineurs, Éva Lemaire
Saint-Germain, Juliette Saint-Germain,
J. Couillard Saint-Germain, Marie-Paule
Saint-Germain et Marguerite Saint-Ger-
main ont vendu ledit lot 1087 à l'honorable
Louis Tellier;

Attendu que quoique ladite substitution
soit maintenant ouverte, ledit acte de
vente-licitation fut exécuté avant l'ouver-
ture de ladite substitution et les formalités
requises pour lier les appelés qui n'y sont
pas représentés ne semblent pas avoir été
remplies ou exécutées;

Attendu que lesdits deux mineurs, Yves
et Madeleine Patenaude n'étaient pas
légalement liés par ledit acte de vente-
licitation, et ne l'ont jamais ratifié après
avoir atteint l'âge de majorité;

Attendu que les appelés à la substitu-
tion susdite sont maintenant soit décédés,
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ou ne peuvent être localisés et qu'aucune
réclamation adverse n'a été faite par aucun
desdits appelés et par lesdits deux mineurs
contre ledit lot numéro 1087;

Attendu que par acte de concession
en date du 27 novembre 1948, sous seing
privé, enregistré tel que susdit sous le
numéro 101,857, Sa Majesté le Roi au
droit du Canada, céda à la cité de Saint-
Hyacinthe certaines parties des lots 1087,
1088, 1089 et 1091, inter alia, de ladite
paroisse;

Attendu que par acte de vente en date
du premier octobre 1958, par devant
André Morin, notaire enregistré tel que
susdit sous le numéro 119,900, la cité de
Saint-Hyacinthe a vendu à Kimberly-
Clark Corporation of Canada Limited les
subdivisions 4 dudit lot 1087, 32 dudit
lot 1088, 58 dudit lot 1089 et 9 dudit
lot 1091, toutes de ladite paroisse;

Attendu qu'il existe des doutes quant
à la capacité et au pouvoir de la cité de
Saint-Hyacinthe d'acquérir ladite pro-
priété de Sa Majesté le Roi au droit du
Canada par l'acte de concession susmen-
tionné, de détenir ladite propriété et de
vendre lesdites subdivisions à Kimberly-
Clark Corporation of Canada Limited par
l'acte de vente susmentionné, avec des
titres clairs;

Attendu qu'il est aussi à l'avantage de
ladite cité de fixer les taxes municipales
à être payées par Kimberly-Clark Cor-
poration of Canada Limited pour une
période de cinq (5) ans;

Attendu que par des lettres patentes
supplémentaires et récentes, le nom de
"Kimberly-Clark Corporation of Canada
Limited" a été changé à celui de "Kim-
berly-Clark Canada Limited";

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Ledit acte de vente en date du 27
septembre 1883 par devant H. Saint-
Germain, notaire, enregistré tel que susdit
sous le numéro 27,818, par Charles
Lamothe, en sa qualité d'exécuteur en
vertu du testament de feu Joseph Charles
Boulanget à François Gervais, du lot
1089 aux plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse Notre-Dame de Saint-
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Hyacinthe, est par les présentes déclaré
valide et légal et incontestable à l'égard
de toute personne quelconque, et, sans
limiter ce qui précède, à l'égard de Joseph
Charles Boulanget, ses trois filles, Mary
Amanda Boulanget, veuve d'Erasme Mal-
hiot, Osilia Bathilda Boulanget et Hen-
rietta Joséphine Boulanget, et tous leurs
héritiers, ayants-droit et représentants.

2 . Ledit acte de vente-licitation en
date du 6 août 1919, par devant H.
Saint-Germain, notaire, enregistré tel que
susdit sous le numéro 64,670 par Jean
Charles Langlois, en sa qualité de tuteur
aux mineurs Yves et Madeleine Pate-
naude, J. Lemaire Saint-Germain person-
nellement et en sa qualité de tuteur-
subrogé auxdits mineurs, Éva Lemaire
Saint-Germain, Juliette Saint-Germain,
J. Couillard Saint-Germain, Marie-Paule
Saint-Germain et Marguerite Saint-Ger-
main à l'honorable Louis Tellier du lot
1087 auxdits plan et livre de renvoi
officiels, est par les présentes déclaré
valide et légal et incontestable à l'égard
de toute personne quelconque, et, sans
limiter ce qui précède, à l'égard de tous
les appelés et leurs héritiers, ayants-droit
et représentants, en vertu de la substitu-
tion en faveur des enfants nés et à naître
du mariage entre Marie Esthère Joséphine
Couillard Desprès et Jules Saint-Germain,
créée en vertu du testament d'Emmanuel
Louis Rémy Couillard Desprès en date
du 10 octobre 1882, par devant H. R.
Blanchard et collègue, notaires, y compris
Yves et Madeleine Patenaude, leurs héri-
tiers, ayants-droit et représentants.

3 . Ledit acte de concession en date
du 27 novembre 1948 sous seing privé,
enregistré tel que susdit sous le numéro
101,857, par Sa Majesté le Roi au droit
du Canada à la cité de Saint-Hyacinthe
de parties y décrites des lots 1087, 1088,
1089 et 1091 auxdits plan et livre de
renvoi officiels, est par les présentes
déclaré valide et légal et incontestable à
l'égard de toute personne quelconque, et,
sans limiter ce qui précède, à l'égard de
Sa Majesté le Roi en droit du Canada, ses
héritiers, ayants-droit et représentants.
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4 . Ledit acte de vente en date du
premier octobre 1958, par devant André
Morin, notaire, enregistré tel que susdit
sous le numéro 119,900, par la cité de
Saint-Hyacinthe à Kimberly-Clark Cor-
poration of Canada Limited des subdivi-
sions 4 du lot 1087, 32 du lot 1088, 58
du lot 1089 et 9 du lot 1091, toutes auxdits
plan et livre de renvoi officiels, est par
les présentes déclaré valide et légal et il
est par les présentes déclaré que ledit acte
de vente avait comme effet d'investir
Kimberly-Clark Canada Limited de tous
les droits, titres et intérêts de la cité de
Saint-Hyacinthe dans et auxdites subdi-
visions, et le titre de Kimberly-Clark Ca-
nada Limited auxdites subdivisions est
par les présentes déclaré bon et valable.

5 . Le montant de toutes les taxes,
charges et cotisations municipales de toute
espèce quelconque à être payées par ladite
corporation, Kimberly-Clark Canada Li-
mited à la cité de Saint-Hyacinthe est
fixé à la somme de quatre mille ($4,000.00)
dollars par année, pour une période de
cinq (5) ans à compter du premier jour
de janvier 1959, avec augmentations pro-
portionnelles advenant la construction de
nouveaux bâtiments dans ladite période
de cinq (5) ans.

6 . L'article 56 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
10 de la loi 24 George V, chapitre 94, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 6 . Dans le cas de vacance, dans la
charge de maire, soit par décès de la
personne élue à cette charge, son absence,
son refus d'accepter, ou autrement, cette
vacance sera remplie par l'élection d'une
personne ayant qualité, qui demeurera
en fonction le reste du temps pour lequel
son prédécesseur avait été élu, et ulté-
rieurement jusqu'à ce que son succes-
seur soit assermenté; et dans ce cas,
l'élection se fera de la manière suivante:
le greffier fixera dans les huit jours qui
suivent cette vacance, un jour pour la
nomination des candidats, ainsi que pour
l'élection en cas d'opposition; cette élec-
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tion doit avoir lieu dans les trente jours
qui suivent la vacance.

Si une personne est élue en même temps
maire de la cité et échevin, ou se trouvant
déjà échevin élu, pour un des quartiers
d'icelle cité, est élue maire, elle sera tenue,
dans les quatre jours, à moins qu'elle
n'en soit légalement dispensée, d'accepter
cette charge de maire, et, à défaut d'ac-
cepter ladite charge de maire, elle encourra
et paiera une amende de quarante ($40.00)
dollars."

7. L'article 57 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
11 de la loi 24 George V, chapitre 94,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 5 7 . Le conseil nommera un maire-
suppléant, chaque année, à sa première
réunion régulière, suivant le troisième
mardi d'octobre, lequel remplacera le
maire en cas d'absence, et sera revêtu de
ses pouvoirs pour tout le temps fixé par le
conseil pendant la durée de sa charge;
lorsque la charge de maire devient va-
cante, le maire-suppléant exerce tous les
pouvoirs du maire jusqu'à ce qu'un nou-
veau maire soit nommé."

8 . L'article 173a de la Loi des cités
et villes, remplacé, pour la cité, par l'arti-
cle 22 de la loi 24 George V, chapitre 94,
est par les présentes abrogé.

9 . L'article 186 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
27 de la loi 24 George V, chapitre 94,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant :

" 1 8 6 . Il doit être produit, en même
temps que chaque bulletin de présentation:

1° Une déclaration du candidat ou
d'une autre personne établissant, sous
serment, que le candidat est citoyen cana-
dien, et qu'il a le cens d'éligibilité requis,
et contenant une description des biens
immobiliers sur lesquels le cens d'éligi-
bilité du candidat est basé;

2° Un certificat du greffier établissant
la valeur desdits biens immobiliers d'après
le rôle d'évaluation en vigueur;
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3° Un certificat du trésorier de la
municipalité indiquant que le candidat ne
doit rien à la municipalité pour ses taxes
ou charges d'eau."

1 0 . L'article 523 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
55 de la loi 24 George V, chapitre 94,
est modifié, pour la cité, en y ajoutant le
paragraphe suivant:

"3° Sauf en ce qui concerne les pro-
priétaires, locataires ou occupants d'im-
meubles ou de parties d'immeubles non
imposables, à compter du premier janvier
1959, une taxe n'excédant pas trois
($3.00) dollars sur tous les propriétaires,
locataires ou occupants d'immeubles ou
de partie d'immeubles, situés dans les
limites de la municipalité; cette taxe est
divisible par termes bimestriels ou trimes-
triels et est perçue de la même manière
et en même temps que la taxe pour la
consommation de l'eau, et elle peut être
recouvrée devant les tribunaux, en sui-
vant les mêmes formalités; le produit de
cette taxe devant servir au maintien, à
l'entretien des terrains de jeu de la cité
de Saint-Hyacinthe et à l'établissement
par ladite cité, de nouveaux terrains de
jeu dans les limites de son territoire."

1 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité de Saint-
Hyacinthe est autorisée à créer un fonds
industriel d'un montant n'excédant pas
trois cent mille ($300,000.00) dollars,
pourvu que le règlement décrétant la
création de ce fonds ait reçu toutes les
approbations requises par la loi pour les
règlements d'emprunt.

Si ce règlement reçoit les approbations
requises par la loi, le conseil de la cité est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, à
faire un ou des emprunts dont le total
n'excédera pas trois cent mille ($300,000.-
00) dollars pour acquérir à l'amiable ou
par expropriation, construire, entretenir,
vendre ou louer, des immeubles qui ser-
viront en tout ou en partie à des fins mu-
nicipales ou industrielles, et pour consen-
tir, à même ce fonds industriel, des prêts
hypothécaires pour l'établissement d'in-
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dustries qui seront à l'avantage de toute
la population.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, pour la cité, et
que le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service de
la dette sur le ou lesdits emprunts con-
tractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
cité à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'a-
mélioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

La cité devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions, soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses,
et aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la cité à l'égal des
immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie, et
ensuite les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement de l'emprunt, sauf si la Commis-
sion municipale de Québec permet d'en
disposer autrement.

Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de La corporation de la cité de
Saint-Hyacinthe pour des fins munici-
pales.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


